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ARTICLE 7

À la dernière phrase de l’alinéa unique, après le mot :

« moment »,

insérer les mots :

« , du niveau de l’inflation ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES s’assure de prendre en compte l’inflation dans 
l’actualisation du budget de la présente programmation à l’horizon 2027. En effet, l’augmentation 
générale des prix n’est que peu prise en compte dans la construction budgétaire et dans les 
orientations présentées par la présente loi de programmation. Pourtant, début 2023, l’inflation était 
estimée à 7,2 %, et elle s’accélère au fil des mois. L’augmentation généralisée des prix des matières 
premières, de l’énergie et des carburants va concrètement frapper le fonctionnement des armées, 
tant dans l’acquisition d’équipement, que dans le MCO, les différents projets de construction et 
d’investissement ou dans l’entretien des armées (restauration, logement …).
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S’il n’est pas possible de prédire exactement le niveau de l’inflation, il est nécessaire de l’anticiper 
dans la programmation budgétaire des armées. Cet amendement vise donc à prendre en compte 
l’augmentation généralisée des prix lors de la révision du budget consacré aux armées d’ici 2027.

Il est indispensable, par ailleurs, de compenser l’inflation par des crédits budgétaires 
supplémentaires, pour que nos armées n’aient pas à en souffrir dans leur fonctionnement.


